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Réunion mensuelle  du 15 avril 2026 
 
Alerte baisse démorgraphique : 15 000 élèves en moins attendus en 2035 dans le 1er dégré. C’est 
maintenant qu’il faut repenser l’école de demain. Pour éviter la baisse drastique des moyens alloués à 
l’école par cette baisse démographique, quels seraient vos arguments ?  
Réponse sur : contact@saiper.org 
 
 1. Formation et Certification (CAPPEI) 
 
Les chiffres clés concernant la certification CAPPEI pour l'année en cours ont été communiqués : 
Inscrits : 49 candidats. 
Présents à l'examen : 33 candidats. 
Classés : 29 lauréats (13 en ULIS école, 7 en ULIS collège/lycée, 9 en ULIS 1D). 
 
Formation "Année Zéro" : Plus de 300 inscrits sur le parcours Magistère en distanciel. Elle s'adresse 
à tout enseignant (du premier ou second degré) qui souhaite découvrir ou approfondir ses 
connaissances dans le domaine de l'ASH (Adaptation scolaire et Scolarisation des élèves en 
Handicap).  
C'est une formation de « premier niveau ». Elle sert de "tremplin" ou de phase d'acculturation pour les 
collègues qui envisagent de se projeter, à court ou moyen terme (N+1, N+2, N+3), vers la certification 
CAPPEI à proprement parler. 
Il s'agit d'un parcours en distanciel via la plateforme Magistère. 
En résumé, c'est une étape de sensibilisation et de préparation théorique avant de s'engager dans la 
formation intensive menant à la certification. 
 
 
2. Ressources Humaines et Gestion Administrative 
 
Rémunération et Bulletins de paye 
 
ISSR : Les retards de versement (pôle Sud-Ouest) pour février et mars sont en cours de 
régularisation. Le passage à un nouveau logiciel impose désormais des envois individuels au lieu 
d'envois en masse, ce qui a ralenti le processus. 
 
Lisibilité des fiches de paye : Face à l'incompréhension des agents sur les retenues (trop-perçus, 
CLM/CMO), l'administration reconnaît la rigidité des maquettes nationales. 
 
L'administration recommande aux agents ayant un "indu" de demander l'arrêt du précompte pour 
passer par un titre de perception (BKO), souvent plus lisible qu'une ligne de retenue brute sur le 
bulletin. 
 
 Mouvement et Carrière 
 
Reclassement des stagiaires : La campagne est presque terminée. Les notifications de barème pour 
le mouvement intra seront faites en mai via l'outil Colibri. 
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Directeurs d'école : La bonification d'ancienneté pour le mouvement ne s'applique qu'aux directeurs 
en exercice au moment de la demande. 
 
Contractuels : La grille de rémunération est en ligne sur le site du Rectorat (une vérification sera faite 
pour en améliorer la visibilité). 
 
 3. École Inclusive et AESH 
 
L'administration a tenu à recadrer plusieurs pratiques de terrain qu'elle juge hors-cadre ou contre-
productives. 
 
Statut et Pointage : Fin des "Cahiers Spécifiques" 
L'administration a été très ferme sur ce point : « les AESH sont des agents contractuels de la fonction 
publique à part entière. » 
L'abus constaté : Certains établissements imposaient un système de pointage ou des cahiers de 
présence exclusifs aux AESH. 
Le rappel à l'ordre : Ce traitement différencié n'a aucun fondement réglementaire. Un courrier de 
rappel sera envoyé à tous les chefs d'établissement pour faire cesser ces pratiques. Ils doivent être 
soumis au même régime de suivi des présences que les autres personnels. 
 
 Organisation du Service et "Autorité" 
 
La hiérarchie et la gestion du temps de travail ont été clarifiées pour éviter les zones de flou : 
 
Le rôle du PIAL : C'est le Pôle Inclusif d'Accompagnement Localisé (PIAL) qui définit les modalités de 
service. 
 
Le délai de prévenance :Toute modification d'emploi du temps ou de mission doit être remontée au 
PIAL et respecte un « délai réglementaire de 10 jours ». 
 
Le Directeur/Chef d'établissement :Il exerce l'autorité fonctionnelle. Il organise le service au 
quotidien, mais ne peut pas modifier unilatéralement la quotité horaire du contrat. 
 
 La question des "AESH Référents" 
C'est un point sensible de la réunion : 
Interdiction de subordination entre pairs :L'administration refuse que des AESH soient désignés 
"référents" avec un pouvoir de décision sur l'emploi du temps de leurs collègues. 
 
Ressource vs Décision : Un chef d'établissement peut s'appuyer sur l'expertise d'un AESH 
expérimenté (personne ressource), mais en aucun cas cet agent ne doit gérer le service de ses pairs. 
La responsabilité reste celle du chef d'établissement. 
 
Missions lors des Examens 
 
L'organisation des examens pour les élèves en situation de handicap (ESH) obéit à des règles de 
neutralité : 
Distinction MDPH / Examens : Une notification de la MDPH n'entraîne pas automatiquement un 
aménagement d'examen (ce sont deux procédures distinctes). 
Le principe de "non-favoritisme" : Pour les fonctions de secrétaire, lecteur ou scripteur, il est 
fortement recommandé que ce ne soit « pas l'AESH habituel » de l'élève qui assure la mission. Cela 
permet de garantir l'équité de l'épreuve. 
Priorité aux besoins physiologiques : La mobilisation des AESH est jugée indispensable surtout 
lorsque l'élève présente des besoins liés à des soins physiologiques durant l'épreuve. 
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Perspectives de Carrière et Formation 
Accès au CAPPEI : Il a été rappelé que les AESH ayant 5 ans d'exercice (dont 3 à temps plein) dans 
le domaine de l'enseignement adapté peuvent présenter la certification CAPPEI via la Validation des 
Acquis (VA). 
Renforcement des moyens :L'académie affiche une volonté de déploiement avec 3 000 à 3 700 
personnels formés et l'extension des pôles d'appui à la scolarité (28 actuels, +10 à la rentrée 
prochaine). 
 
 
4. Climat Scolaire et Protection des Agents 
 
Procédures de "Contradictoire" et Plaintes 
Un débat important a eu lieu sur la gestion des conflits avec les familles. Il arrive souvent qu’un agent 
soit covoqué par son IEN qui lui rapporte que ce dernier fait l’objet de plainte déposée par des parents.  
Attention !!! 
Confusion sémantique : L'administration souligne qu'un "courrier de plainte" d'un parent n'est pas 
une "plainte pénale". 
 
Soutien de la hiérarchie ????: Les organisations syndicales dénoncent un sentiment de 
"présomption de culpabilité" envers les enseignants. 
Action : « Un » protocole académique est en cours de rédaction pour harmoniser la gestion des 
agressions et l'accompagnement des agents (protection fonctionnelle en outre mais autres aussi). Un 
groupe de travail spécifique sur le "contradictoire" sera mis en place. 
Conseil : ne vous rendez jamais seul à une convocation faite par votre IEN. 
 
5. Pédagogie et Vie des Établissements 
Liberté pédagogique et Notation 
Les syndicats alertent sur une pression croissante (parents et direction) pour "gonfler" les notes au 
collège, créant un décalage lors de l'arrivée au lycée. 
Réponse de l'administration : Si la liberté pédagogique est la règle, elle s'exerce dans un cadre 
collectif. L'évaluation doit être "robuste et explicite". Le DNB (Brevet) devrait voir ses taux de réussite 
baisser suite aux nouvelles modalités de notation plus exigeantes. 
 
Projets et Direction 
Projets de circonscription : Une école ne peut pas refuser d'entrer dans un projet de circonscription 
sous prétexte de surcharge de travail, car cela fait partie de la stratégie académique. 
Ouverture du portail : Le directeur d'école, en tant qu'autorité fonctionnelle, doit organiser le service 
avec les agents municipaux mis à disposition. En cas de refus des agents de gérer les flux 
(orthophonistes, etc.), l'IEN doit servir de médiateur avec la mairie. 
 
 6. Divers et Actualités Locales 
Sainte-Rose / Saint-Philippe : Suite à la coupure de la route, les frais de déplacement sont adaptés 
(prise en compte du détour par la Plaine). 
 
Ruptures conventionnelles :L'académie attend le cadrage national (décret/circulaire) pour finaliser 
les dossiers en attente. 
 
Retraite progressive :Les dossiers pour le second degré sont en cours de traitement pour les agents 
déjà en poste. 
 
 

Pour le Bureau du SAIPER-UDAS, 

Gladys ROBERT 
 


